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n° 39 326 du 25 février 2010

dans l’affaire X / I

En cause : 1. X

2. X

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de :

X

X

X

X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 novembre 2009, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants, par X et X

qui déclarent être respectivement de nationalités belge et kosovare, tendant à l’annulation des « décisions

(…) par lesquelles l’Office des Etrangers a rejeté la demande de visa de regroupement familial introduite

en date du 6 août 2009, notifiée à personne en date du 8 octobre 2009 (…) ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observation et le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 26 janvier 2010.

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me C. FIRKET loco Me G. LAMALLE, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante, et Me D. BELKACEMI loco Mes D. MATRAY et P. LEJEUNE, avocat, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause
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1.1. Le premier requérant est arrivé en Belgique le 6 décembre 1995 et a demandé à se voir reconnaître

la qualité de refugié le 7 décembre 1995. Lors de son audition, il déclare ne pas avoir d’enfants.

Une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26 bis) a été prise par la partie

adverse le 7 décembre 1995, décision à l’encontre de laquelle il introduit un recours urgent devant le

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides le 11 décembre 1995. Le Commissaire Général

confirmera l’ordre de quitter le territoire, par décision du 24 juin 1997.

Le 14 juillet 1997, le premier requérant introduit un recours en suspension d’extrême urgence contre la

décision de refus de séjour auprès du Conseil d’Etat qui rejettera le recours suivant l’arrêt n° 67.613 du 31

juillet 1997.

Le 28 septembre 1997, le premier requérant est interpellé par la police de Liège et écroué à Lantin pour

des faits d’escroquerie. Il est libéré le 17 février 1998, date à laquelle lui est notifié un ordre de quitter le

territoire.

Le 7 juillet 1998, il introduit une nouvelle demande d’asile. Une décision de refus de séjour avec ordre de

quitter le territoire est notifiée le 8 octobre 1998. A l’encontre de cette décision, le premier requérant

introduit un recours urgent le 14 octobre 1998 et en date du 28 avril 1999, le Commissaire Général aux

Réfugiés et aux Apatrides estime qu’un examen ultérieur de la demande est nécessaire.

Entre-temps, il a contracté mariage avec une ressortissante belge, à Herstal le 13 février 1999, et obtient la

régularisation de son séjour. Il est mis en possession d’une carte d’identité d’étrangers, le 31 août 1999. Le

22 novembre 2002, il fait une demande de naturalisation et devient belge le 9 mai 2005.

Le 23 février 2006, le Tribunal de Première Instance de Liège prononce son divorce avec la ressortissante

belge.

Le 18 juillet 2006, il épouse une ressortissante kosovare qui est la mère de ses quatre enfants.

Le 25 janvier 2007, le requérant est arrêté et écroué à Lantin dans le cadre d’associations de malfaiteurs et

de vols qualifiés.

Le 30 mars 2007, son épouse, la seconde requérante, introduit au poste diplomatique de Belgrade une

première demande de visa dans le cadre du regroupement familial pour elle et les 4 enfants, nés

respectivement le 25 mai 1992, le 7 février 1993, le 23 avril 1995 et le 31 décembre 2001.

Cette première demande de visa est rejetée, en date du 10 juillet 2007, au motif que la condition de

cohabitation entre les demandeurs et la personne à rejoindre, à savoir le premier requérant, ne pouvait

être remplie par le fait que la personne à rejoindre se trouvait être en détention depuis le 26 janvier 2007.

1.2. En date du 27 août 2008, la seconde requérante introduit au poste diplomatique de Belgrade une

seconde demande de visa dans le cadre du regroupement familial pour elle et les 4 enfants.

Cette demande sera également rejetée le 20 novembre 2008, pour les quatre enfants, la seconde

requérante se voit, quant à elle, accorder un visa de type D, valable du 9 décembre 2008 au 9 mars 2009.

Elle arrive en Belgique le 25 janvier 2009 et demande son inscription à l’administration communale de

Liège.

1.3. Le 15 juillet 2009, les quatre enfants sollicitent une demande de visa dans le cadre du regroupement

familial. Dans le formulaire de demande, il est fait mention en première page de : « personne à rejoindre :

père » et en page deux « RF 40 Regroupement familial avec les parents ».

1.4. Le 8 octobre 2009, la partie adverse prend une décision de rejet de la demande de visa à l’égard des

quatre enfants. Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivé comme suit :
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« MOTIVATIONS

SERVICE PUBLIC FEDERAL DE L’INTERIEUR OFFICE DES ETRANGERS

PSN: 4490873

Limitations:

Commentaire:

La requérante ne peut se prévaloir des dispositions de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, notamment l'article 40 ter, modifiée par la loi du 28.

6.1984; modifiée par la loi du 15.7.1996; modifiée par la loi du 4.5.199: modifiée par la loi du 15/09/2006.

Considérant que l'intéressée a introduit une première demande de visa regroupement familial en date du

15/09/2008. Que cette demande a été rejetée en date du 20/11/2008.

Considérant que l'intéressée a introduit une seconde demande en date du 06/08/2009. Qu'aucun nouvel

élément n'a été apporté à l'appui de cette demande.

Par conséquent, Ie rejet est confirmé.

Pour le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile,

Muriel Carton de Tournai

Attaché

Motivation:

Pour le Ministre:

CARTON DE TOURNAI, Muriel

Attaché

Article de LOI

Art. 40 ter ».

1.5. Le 20 octobre 2009, la partie adverse prend une nouvelle décision qui est la suivante :

Il n’apparaît pas du dossier que cette dernière décision ait été notifiée aux requérants.

2. Recevabilité du recours

2.1. Dans sa note d’observation, la partie adverse expose que les requérants n’ont pas d’intérêt actuel au

présent recours dès lors que les actes attaqués ont été implicitement retirés par les nouvelles décisions du

20 octobre 2009 et sollicite dès lors que le recours soit déclaré sans objet.
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Dans son mémoire en réplique, la partie requérante soutient que le courrier du 20 octobre 2009 ne lui a

jamais été notifié mais à été adressée à une amie du couple.

Elle ajoute que ce courrier ne peut être considéré comme une décision au sens de l’article 10 ter de la loi

du 15 décembre 1980, et ne peut, à ce titre, remplacer les décisions de rejet du 8 octobre 2009.

A l’audience du 26 janvier 2010, l’avocat de la partie adverse soutient que la décision du 8 octobre 2009 a

bel et bien été remplacée par la décision du 20 octobre 2009 et qu’il y a dès lors un retrait implicite de la

décision querellée du 8 octobre 2009.

2.2. Le Conseil de céans constate la présence au dossier administratif de la décision du 20 octobre 2009

qui dès lors existe, même si elle n’a pas encore été notifiée aux requérants.

En conséquence, au vu de la plaidoirie du conseil de la partie défenderesse qui confirme les termes de sa

note d’observation malgré les objections du mémoire en réplique, il y a lieu de considérer que l’acte

attaqué a été retiré en telle sorte que la requête est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille dix par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK M.-L. YA MUTWALE MITONGA


